DÉCRET 

DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  8 Mars  1793  , Tau  fécond  de  la  République  Françoife, 

Relatif  au  payement  du  traitement  des  ci-devant  Employés 
de  la  Régie  des  Domaines  if  Droits  de  V Ifle  de 
Corfe , éf  qui  accorde  un  fe cours  aux  Employés  fous 
les  ordres  du  ci-devant  Intendant, 

I-iA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  fbn  comité  des  finances  fur  les  lettres  du 
miniftre  des  contributions  publiques,  tant  par  rapport  au 
payement  du  traitement  des  ci-devant  employés  de  la  régie 
des  domaines  droits  de  file  de  Corfè,  que  relativement 
à un  fccours  à accorder  à tous  les  François  employés  fous 
les  ordres  du  ci-devant  intendant  de  cette  île , fupprimé« 
depuis  le  premier  juillet  1790,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  ci-devant  employés  de  la  régie  des  domaines  & droits 
au  département  de  Corfè , privés  de  leur  place  en  venu 
d"une  délibération  du  confeil  général  du  département , en 
date  du  17  octobre  1790  , feront  payés  de  leurs  traitemens, 
logemens  & rcmifes  jurquau  premier  avril  1791, 
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L’infpe£leur  général  de  cette  régie  & rinfpeéleijr- adjoint 
‘étant  à l’époque  du  17  oélobre,  1790  à Paris,  & retenus, 
•à  raifbn  de  leurs  fondions , auprès  du  miniftre  des  contri- 
butions publiques  , feront  payés  de  leurs  traitemens  & 
remifès,  favoir  : le  premier,  jufqu’au  i 5 août  1791,  & le 
dernier,  jufqu’au  odobre  de  la  même  année. 

I I 1. 

Le  dépôt  des  titres  Sl  papiers  de  la  régie  des  domaines 
étant  redé  fous  la  garde  du  premier  commis  de  l’inrpedion 
de  cette  régie , il  lui  fera  accordé  la  fomme  de  deux  mille 
foeux  cents  livres  pour  fon  traitement,  à compter  du  i 5 août 
179  i où  il  a ceiTé  d’être  paye,  jufqu’au  mois  de  juillet  1792 
qu’il  a quitté  la  Corfe. 

î V. 

Attendu  la  diminution  eonfidérable  arrivée  en  1789., 
■1790  & 579  t dans  les  produits  des  domaines  & droits  de 
i’ilc  de  Corfç,  la  partie  du  traitement  des  employés  de  la 
régie  des  domaines  relative  aux  remifès  , fera  payée  à compter 
du  J.®'"  janvier  1789  ,jufqu’aux  époques  déterminées  parles 
articles  1 & Il  ci-delfus,  à rai  fon  des  produits  d’une  année 
commune  compofée  de  l’exercice  d’une  place  , jufqu’à  k 
concurrence  de  dix  aiiiices  antérieures  à 1789. 

11  fera  accordé  à tous  les  François  employés  en  Corfè, 
ffous  les  ordres  du  ci-devant  intendant  de  i’île , qui  ont  été 
jkpprimés  depuis  le  i.®'  juillet  1790,  & qui,  à raifon  de  cette 
fùppTeiïlGn , ont  été  ou  feront  dans  le  cas  de  retourner  en 
France , à titre  d’indemnité,  pour  la  perte  flir  la yente  de  leurs 
^meubles  A.  frais  de  voyage,  la  fomme  de  cinq  cents  livres , 


ioffquc  lefdits  employés  feront  mariée  ; ^ /èujwiein  tro^s 
cents  livres  pour  ceux  qui  ne  le  font  pas.,  ou  qui  feroient 
^eufs  fans  enfens.  ’ 

‘ VI. 

V 

Lefclites  indemnités  feront  payées  fans  préjudice-aux  fecouré 
décrétés  par  les  loix  du  20  mars,  3 i juillet  &.  25  novembre 
.179  I , en  faveur  des  employés  des  anciennes  adminidraiioiis 
Supprimées. 

V I l 

Toutes  les  dépen/es  contenues  dans  les  articles  ï,  II,  IIÏ, 
■IV  & V ci-deffus,  n’exigeant  pas  un  nouveau  fonds,  feront 
.acquittées  par  les  ordres  du  minifîre  des  contributions 
publiques , fur  la  fomme  de  trois  cent  douze  mille  cinq  cents 
livres,  décrétée  par  la  loi  du  juillet  1792,  pour  être 
employée  à acquitter  ce  qui  rede  dû  des  dépenfes  de  i’an- 
«cienne  adminiftration  .tant  civile  que  judiciaire  de  file  de 
■•Corfe. 

Collationné  à -î’originaî,  par  nous  préfidenî  & fecrétaires  Je  fa 
Convention  nationaJe.  A Paris  , le  ro  mars  1793  , l’an  fécond 
de  la  république  Françoife.  G E N s o N n É , préjident  ; 

Mallarmé,  L.  B.  Guyton,  & J.  Julien  de  Touloufe, 

fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉ  P U B L I Q U E , le ’Confeii 
? exécutif  provifoire  mande  & ordonne  à . tous  les  Corps 
adminiftratifs  <Sc  Tribunaux,  que 'la  préfente  loi  ils 
faiïent  conligncr  dans  leurs  regiflres,  lire , publier  & 
afficher,  & exécuter  dans  leurs  départemens  & 
ïelforts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé 
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notre  fignâfurc  Sc  le  fceau  de  la  r^ublique.  A Paris , 
le  dixième  jour  du  mois  de  mars  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-treize  , i’an  fécond  de  la  république  Françoife. 

ClAVIERE.  Contrejîgné  GarAT,  Et  fcelléo 
du  fèéàu  de  la  république. 

Certifié  conforme  à l’orifwaU 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCÜTIVE~DU  LOUVRE, 


